
Quelques critiques concernant le rapport
« Redéfinir une politique publique en faveur des langues

régionales et de la pluralité linguistique interne »
par Yann-Vadezour ar Rouz

Version corrigée et  augmentée du 14-01-2022.  Le document  original  date  de 2013 et  a  été  remis  à  la  Délégation 
générale à la langue française et aux langues régionales peu avant que le rapport soit rendu public.

Les  recommandations  du  rapport  «  Redéfinir  une  politique  publique  en  faveur  des  langues 
régionales et de la pluralité linguistique interne », si elles étaient suivies, permettraient une avancée 
certaine en faveur des langues basses en France. Cependant, elles sont parfois insuffisantes, même 
sans tenir compte du fait qu’elles sont bridées par le cadre constitutionnel qui ne permet pas des 
propositions plus audacieuses, pourtant nécessaires compte tenu de la situation d’urgence face au 
danger d’extinction auquel font face ces langues. Après quelques remarques préliminaires sur la 
vitalités  des  langues,  quelques  compléments  de  propositions,  également  compatibles  avec  la 
constitution en vigueur, seront avancés.

1. Remarques sur la vitalité des langues

1.1. Sur l’ensemble du territoire français

En France, la situation des langues régionales est particulièrement fragile pour diverses raisons.

–  L’impossibilité  légale  pour  les  langues  régionales  d’obtenir  un  statut  d’officialité  ou  de 
coofficialité avec le français place ces langues en position d’infériorité par rapport à ce dernier.

– L’enseignement immersif en langue régionale, qui semble plutôt contribuer à la bilinguisation, 
contrairement à l’enseignement classique de la langue régionale pouvant même avoir des effets 
négatifs sur l’emploi de la langue, comme le montre l’exemple du valencien en Espagne, ne peut, 
sans modification de la constitution, être mis en place dans le publique.

–  L’enseignement  des  langues  régionales  ne  peut,  en  l’état  actuel  de  la  Constitution,  être 
généralisé,  ce qui,  par voie de conséquence,  autorise les parents à priver leurs enfants d’un tel 
apprentissage.

– L’enseignement des langues régionales est largement minoritaire sur le territoire des langues 
concernées, et quasi inexistante en dehors, ce qui laisse peu de chances à ces langues de perdurer.

– L’absence d’enseignement de la sociolinguistique dans le cursus général, contrairement à ce 
qui est pratiqué en Espagne, ne permet pas de lutter efficacement contre les préjugés dont font 
souvent l’objet les langues autochtones et contre la déconsidération dont peuvent être victimes leurs 
locuteurs,  ni  d’assurer  une  connaissance  minimale  des  besoins  des  diverses  communautés 
linguistiques  autochtones  présentes  sur  le  territoire,  ce  qui  permettrait  de  responsabiliser  les 
individus sur les pratiques linguistiques au quotidien.

– La place quasi-inexistante des langues régionales dans le public limite les perspectives de 
promotion sociale pour leur locuteurs, et diminue ainsi l’attractivité de ces langues.

1.2. En France métropolitaine

En  France  métropolitaine,  la  situation  est  encore  plus  préoccupante  pour  plusieurs  raisons 
supplémentaires.
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– Les monolingues en langue régionale, qui constituaient des pôles garantissant l’emploi et le 
maintien de leur langue, ont aujourd’hui disparu, ce qui place ces langues dans une situation de 
grande fragilité.

– Les  locuteurs  natifs  des  langues  régionales  vieillissent  et  disparaissent,  ce  qui  rend le  les 
travaux de collecte et  de recherche,  ainsi  que le perfectionnement linguistique,  de plus en plus 
difficiles à effectuer, et cela a un impact direct sur la qualité de l’enseignement et sur la qualité de 
langue des nouveaux locuteurs.

– L’importante diminution de locuteurs, qui s’ajoute à la disparition des locuteurs natifs, raréfie 
la pratique de ces langues, ainsi que la possibilité d’un apprentissage par imprégnation.

– La socialisation des langues régionales est devenue si faible que ces langues ne sont plus les 
langues  de  référence  de  leurs  locuteurs,  même  natifs,  ce  qui  accentue  les  phénomènes 
d’interférences, et l’emploi massif d’emprunts, provoquant la disparition d’une importante part du 
vocabulaire idiomatique de ces langues.

– La transmission familiale des langues régionales, principal garant d’une réelle appropriation de 
ces langues par leur bénéficiaires, souffre d’une coupure collective, rendant l’avenir de ces langues 
très incertain.

– Les langues régionales sont généralement apprises tardivement par les nouveaux locuteurs, ce 
qui accroit la difficulté de l’apprentissage et nuit généralement à sa qualité, la conséquence étant 
souvent une prononciation et un emploi fréquent de structures syntaxiques non idiomatiques.

–  La  rareté  des  langues  régionales  dans  les  entreprises  fait  que  ces  langues  offrent  peu  de 
perspectives de promotion sociale, et les rendent ainsi peu attractives.

2. Propositions

2.1. Adopter les critères de l’Unesco comme baromètre général des langues de France et 
collecter des données précises supplémentaires par le biais d’enquêtes et du recensement

Contrairement à ce que laisse entendre le rapport, pour lequel « l’impératif doit être de maintenir 
ou d’atteindre une masse critique de locuteurs nécessaire à leur sauvegarde » (p. 46), il n’existe pas 
de seuil  permettant de définir un nombre de locuteurs à partir  duquel l’avenir d’une langue est 
assuré ou non. Plusieurs critères d’évaluation de la vitalité des langues existent. Le rapport en cite 
lui-même quelques uns (p. 11), mais ils restent peu détaillés par rapport à ceux définis par l’Unesco 
(mentionnés et développés sur les deux pages ci-après).
– http://www.unesco.org/new/fr/culture/themes/endangered-languages/language-vitality/
– http://unesdoc.unesco.org/images/0018/001836/183699F.pdf

Le baromètre des langues de France préconisé par le rapport (p. 52) pourrait en fait comporter 
deux volets. D’une part, les critères de l’Unesco constituent déjà un baromètre indicatif des langues 
régionales, et ses actualisations permettront de constater sommairement l’évolution de l’état des 
langues régionales. D’autre part, des enquêtes approfondies sur les populations, effectuées ou non 
par le biais du recensement, seraient utiles pour obtenir des données plus précises, concernant non 
seulement  les  compétences  de  la  personne,  mais  également  les  attitudes  des  membres  de  la 
communauté vis-à-vis de leur propre langue (attention portée à la langue parlée, préférence quant à 
la langue parlée, recherche d’occasion de parler la langue...) et les questions d’usage de la langue 
régionale en fonction du domaine d’utilisation (usage inexistant, usage occasionnel, usage à parité 
avec le français, usage fréquent, usage unique), pouvant ensuite être croisées avec la tranche d’âge, 
la catégorie sociale de la personne, etc.
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2.2. Favoriser la recherche en sociolinguistique.

Les enquêtes dont il a été question dans la première proposition, tout en fournissant des données 
aux  chercheurs,  viendraient  compléter  les  enquêtes  spécifiques  de  ces  derniers.  La  quantité  de 
données exploitables, ainsi accrue, participerait à nourrir le travail d’analyse des sociolinguistes. 
Les résultats de ces travaux permettraient à leur tour d’obtenir des éléments nouveaux sur lesquelles 
baser  la  réflexion politique,  et  de préparer  le  terrain à  la  construction d’une véritable politique 
linguistique à long terme pour le moment où elle verra le jour.

2.3. Faire en sorte que la proposition « lancer une campagne de communication à caractère 
national » (p. 50) incite les parents et futurs parents à élever leurs enfants en langue régionale.

Le rapport voit l’enseignement comme « un moyen privilégié de redynamiser la transmission 
familiale de la pratique des langues régionales, alors que celle-ci est aujourd’hui en danger compte 
tenu  de  la  diminution  du  nombre  de  locuteurs  pour  beaucoup  d’entre  elles  »  (p.  60).  Or 
l’enseignement de la langue régionale est la plupart du temps insuffisant à lui seul pour que la 
langue régionale devienne une langue d’usage courant. D’une manière générale, lorsque le français 
est parlé à la maison, il devient la langue d’usage habituelle par la suite. Aussi, l’usage courant de la 
langue  régionale  requiert  très  majoritairement  son  apprentissage  à  la  maison.  Il  apparait  donc 
indispensable de favoriser la transmission de la langue régionale également par d’autres biais que 
l’enseignement scolaire.

2.4. Mener des projets expérimentaux pilotes.

La  mise  en  place  de  projets  expérimentaux  pilotes  en  matière  d’enseignement  des  langues 
régionales permettrait de réaliser des études précises concernant les différents types d’apprentissage 
de ces langues, concernant leur efficacité, la maitrise de la langue de leurs bénéficiaires et l’usage 
qu’ils en ont par la suite dans tous les domaines de la vie, publique, professionnelle, privée. Les 
résultats de ces travaux seraient utiles pour guider les décisions à venir en matière d’enseignement 
des langues régionales.

2.5. Inclure des cours de sociolinguistique dans le cursus scolaire normal.

Si l’apprentissage de la langue régionale à la maison est un facteur nécessaire pour en faire une 
langue d’usage habituel, ce facteur est cependant loin d’être suffisant. En dehors de la maison, le 
français est fréquemment parlé, y compris avec les parents, même lorsque la langue régionale est 
parlée à la maison. La langue régionale est cependant davantage utilisée avec la prise de conscience 
de l’état de cette langue. Cette proposition permettrait, en outre, une meilleure connaissance des 
réalités  linguistique  et  sociolinguistique  à  l’échelle  du  pays,  ces  réalités  restant  largement 
méconnues, et constituerait un outil de lutte contre l’image négative dont souffrent bien souvent les 
langues  régionales  et  leurs  locuteurs.  En  Espagne,  où  la  sociolinguistique  fait  partie  de 
l’enseignement obligatoire,  les préjugés et la déconsidération des langues régionales et de leurs 
locuteurs ne s’observent pas. Enfin, l’impact positif de cette mesure sur la conscience linguistique 
aurait, en outre, des répercutions favorables à l’usage effectif des langues régionales.

2.6. Systématiser la proposition de l’enseignement des langues régionales, généraliser cet 
enseignement à tous les élèves dont les parents ne font pas la demande contraire par écrit, et 
proposer des activités dans les domaines culturels et patrimonial à ceux qui ne bénéficient pas 
de cet enseignement.

Ce  dispositif,  dont  plusieurs  membres  du  comité  estiment  qu’il  «  permettrait  de  favoriser 
davantage le développement d’une offre généralisée, notamment pour les zones rurales » (p. 64), est 
en place en Corse, où, comme l’indique le rapport, l’enseignement du corse est systématiquement 
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proposé, où « seuls les élèves dont les parents ont manifesté un choix contraire ne suivent pas cet 
enseignement », et où il est stipulé que « les familles feront connaître leur choix en début d’année 
suivant les modalités habituelles de correspondance » et que « l’école prendra toutes dispositions 
pour  proposer  à  ceux  et  celles  qui  ne  suivraient  pas  cet  enseignement  d’autres  activités,  de 
préférence dans le  domaine culturel  et  patrimonial  » (p.  27).  Ces mesures semblent  bénéfiques 
puisque le taux d’élèves ayant obtenu la mention « langues régionales » au diplôme national du 
brevet des collèges, bien que faible, est plus élevé pour le corse que pour l’occitan, le breton ou 
l’alsacien.  En effet,  si  ce  taux est  de  «  9  % pour  les  élèves  des  collèges  étudiant  le  corse,  il 
représente 5 % pour l’occitan, 4 % [pour] le breton, et chute à 1 % pour l’alsacien » (p. 31). Ces 
mesures entrent également dans le cadre de la lutte contre la « forte déperdition du nombre d’élèves 
poursuivant ces études jusqu’à la terminale », qui est « marquée par un fléchissement des effectifs 
au collège au seuil de la classe de quatrième, et, globalement, une baisse très forte des effectifs 
d’élèves poursuivant l’étude de ces langues à l’entrée en classe de seconde » (p. 31).

2.7. Mettre en place un code ou une signalétique pour repérer les fonctionnaires maitrisant 
la langue régionale.

Le  rapport  rappelle  que  «  l’usage  d’une  langue  régionale,  y  compris  au  guichet  d’une 
administration publique, est possible, si et seulement si le fonctionnaire et l’usager ont constaté 
qu’ils maitrisaient tous les deux cette langue. » (p. 79) Or, les locuteurs des langues régionales 
peinent souvent à s’identifier comme tels les uns les autres. Le simple usage d’un insigne ou d’une 
signalétique permettrait d’y remédier, par exemple sur modèle du pin’s mis au point par l’Office de 
la langue bretonne, organisme renommé depuis Office publique de la langue bretonne.

2.8. Encourager les collectivités territoriales à officialiser les toponymes en langue régionale 
dans une orthographe moderne et valide.

Le  rapport  indique  que  parmi  les  engagements  signées  par  la  France  dans  le  domaine  des 
«  autorités administratives et services publics » (article 10 de la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires) figure « l’emploi et l’adoption des formes traditionnelles et correctes de 
la  toponymie dans les  langues régionales ou minoritaires » (p.  43),  et  propose « l’adoption de 
formes  traditionnelles  de  toponymie  conjointement  à  la  dénomination  française  »  (p.  55). 
Cependant, l’officialisation des toponymes dans la langue régionale du lieu entre davantage dans 
une perspective de promotion du patrimoine toponymique. À ce titre, la résolution 3 de la Dixième 
conférence des Nations unies sur la normalisation des noms géographiques retient comme critère 
pour  établir  et  évaluer  le  caractère  patrimonial  des  noms de  lieux :  «  La  capacité  du  nom de 
témoigner éloquemment d’une réalité culturelle, géographique, historique, sociale ou autre qui est 
propre au lieu et qui joue un rôle important dans l’identité locale, régionale ou nationale ». Le 
contenu de la conférence figure sur la page ci-après.
http://unstats.un.org/unsd/geoinfo/ungegn/docs/10th-uncsgn-docs/econf/E_CONF.101_144_Report
%20of%20the%2010th%20UNCSGN_f.pdf

3. Remarque annexe

L’assertion « les langues d’oïl qui peuvent être considérées selon les points de vue, soit comme 
des  langues  à  part  entière,  soit  comme  des  variantes  dialectales  du  français  »  (p.  15)  est 
problématique. En effet, sans même se positionner quant à l’unité linguistique des langues d’oïl, il 
est clair que la seconde option nécessite de revoir la terminologie. Car s’il s’agit là d’une seule et 
même  langue,  il  devient  alors  inapproprié  de  parler  «  des  langues  d’oïl  »,  et  c’est  alors  la 
formulation « la langue d’oïl » qui s’applique. Dans cette perspective, le français serait  alors à 
considérer  comme une variante  dialectale  de cette  langue d’oïl,  au même titre  que le  gallo,  le 
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normand, le picard, etc. Il serait en effet particulièrement ambigü de désigner par le même terme la 
langue et une de ses variétés particulières.

Conclusion

Les remarques sur la vitalité des langues ont mis en évidence un important déséquilibre entre le 
français et les langues régionales, la situation étant nettement en défaveur des langues régionales. 
Cet  état  de  fait  se  vérifie sur  l’ensemble  des  domaines  concernés  :  inégalités  démographiques, 
sociales, juridiques, économiques...

Aussi,  les  mesures  en  faveur  des  langues  régionales  en  application,  et  permises  par  la 
constitution en France, sont nettement insuffisantes, et particulièrement faibles en comparaison de 
celles dont bénéficient d’autres langues de l’Union européenne. Pourtant, la situation des langues 
régionales  en  France  est  particulièrement  alarmante.  Concernant  les  principales  d’entre  elles, 
l’Unesco classe le basque parmi les langues « vulnérables » (niveau 4), le corse parmi les langues « 
en danger » (niveau 3) et le breton parmi les langues « sérieusement en danger » (niveau 2). Ce 
classement des langues par l’Unesco figure sur les pages ci-après.
– http://www.unesco.org/new/fr/culture/themes/endangered-languages/atlas-of-languages-indanger/
– http://www.unesco.org/culture/languages-atlas/fr/atlasmap.html

Si on place les langues régionales de France d’un point de vue dynamique, il est clair que non 
seulement un processus de substitution linguistique est entamé, mais que ce processus en est à sa 
phase terminale en métropole. Pour enrayer le processus, il conviendrait que les langues régionales 
ne soient plus placées en situation d’infériorité par rapport à une autre langue, mais, au contraire, 
favorisées.

Ainsi, une perspective d’écologie linguistique et de préservation de la pluralité, garant d’une 
pluralité de pensée et de rapport au monde, devrait conduire à l’idée d’une discrimination positive 
en faveur des langues minorisées sur leur espace pour permettre leur pérennité. Cette mise en valeur 
des  langues  régionales  permettrait,  en  outre,  de  lutter  contre  le  sentiment  de  honte  et 
d’autodénigrement qu’ont parfois les locuteurs de ces langues, et de renverser l’image négative que 
ces langues véhiculent au-delà.

Enfin,  pour  appliquer  le  principe  d’égalité  aux langues,  il  conviendrait  de  modifier  les  trois 
premiers articles de la constitution. En effet, l’article 2, stipulant que « le français est la langue de la 
République », fait clairement obstacle aux langues régionales, même si l’intention du législateur 
était à l’origine la défense du français face à l’anglais. Cet article a, par exemple, été invoqué contre 
la ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires (p. 23), ainsi que les 
articles 1 et 3 d’après la lecture que fait le Conseil constitutionnel des principes « d’indivisibilité de 
la République, d’égalité devant la loi et d’unicité du peuple français » (p. 22).
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